THEME 6 – COMMENT FAIRE VALOIR SES DROITS ?

CONSULTATION JURIDIQUE

La société DECORS DU MONDE, entreprise en pleine expansion, décide d’acquérir un matériel informatique performant afin de faciliter sa gestion quotidienne. Le gérant, M. Grady, commande donc à une entreprise spécialisée, la société INFOPRO, un modèle et  paie la somme 2.560,00 €. Le matériel n’étant pas disponible, la livraison doit avoir lieu 5 jours plus tard au magasin.
La date dite, M. Grady se rend au magasin afin de prendre possession du bien acheté.  Le vendeur lui demande alors la facture, facture que M. Grady se défend d’avoir obtenu lors du paiement. Le vendeur refuse alors de lui remettre le bien. 

Il vous consulte afin de résoudre le problème rencontré.

Vous disposez d’un certain nombre de documents juridiques qui vous permettront de lui rédiger une réponse construite.

PROCEDONS PAR ETAPE :

PHASES D’OBSERVATION ET D’ANALYSE

1. Lisez l’histoire qui vous est proposée, triez les informations essentielles à la compréhension de ce problème puis traduisez les faits dans un langage juridiquement adapté.
2. Identifiez le problème juridique.
3. Lisez le document 1 afin de mettre en valeur, dans le cas présenté, la personne qui a la charge de la preuve.
4. Lisez les documents 2 et 3 afin d’expliquer ce que M. Grady doit prouver et comment.
5. Proposez une solution construite (à présenter sur un transparent) au cas proposé en mettant en valeur les faits, le problème juridique soulevé, la règle de droit applicable et la solution proposée.
PHASE DE CONCEPTUALISATION

6. Proposez, à l’aide des documents, un schéma mettant en valeur les différentes notions abordées.

document 1

QUI A LA CHARGE DE LA PREUVE ?

A. QUE DIT LE CODE CIVIL ?

Article 1315 du Code civil
Celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver. Réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier le paiement ou le fait qui a produit l'extinction de son obligation.

Article 1349 du Code civil
Les présomptions sont des conséquences que la loi ou le magistrat tire d'un fait connu à un fait inconnu.

Article 1352 du Code civil
La présomption légale dispense de toute preuve celui au profit duquel elle existe.

Article 312 du Code civil
L'enfant conçu pendant le mariage a pour père le mari. Néanmoins, celui-ci pourra désavouer l'enfant en justice, s'il justifie de faits propres à démontrer qu'il ne peut pas en être le père.

B. LES SANCTIONS A L'ENCONTRE DU GARDIEN DE L'ANIMAL AGRESSIF
Aux termes de l'article 1385 du Code civil, « le propriétaire d'un animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a causé, soit que l'animal fût sous sa garde, soit qu'il fût égaré ou échappé ». Ce texte édicté une responsabilité plus sévère que celle qui résulte du droit commun de la responsabilité civile (article 1382). En effet, depuis un arrêt de la Cour de cassation en date du 27 octobre 1885, la jurisprudence considère que le gardien ne peut prouver son absence de faute dans la garde de l'animal. Il est bien entendu nécessaire que le fait de l'animal soit la cause du dommage.

www.senat.fr/rap/197-431
C. PRESOMPTIONS SIMPLE OU IRREFRAGABLE

Lorsqu’il existe une présomption légale, le demandeur est dispensé de prouver certains faits. Le demandeur n’aura donc pas la charge de prouver ce qu’il avance. S’il s’agit d’une présomption simple, le défendeur aura la possibilité d’apporter la preuve contraire mais s’il s’agit d’une présomption irréfragable, le défendeur n’aura pas ce droit.

DOCUMENT 2

Quels sont les modes de preuve ?

On peut classifier les moyens de preuves en deux catégories :
- Les preuves parfaites
- Les preuves imparfaites

	Les preuves parfaites : les preuves écrites et les preuves orales

	Les preuves écrites

	Ce sont des preuves préconstituées c'est à dire des documents rédigés à une époque ou il n'y a pas de litige mais qui ont été rédigés en prévision d'un éventuel litige. Avec la loi du 13 mars 2000 (article 1316 du nouveau du code civil), la preuve par écrit bénéficie d'une nouvelle définition : "La preuve littérale ou preuve par écrit résulte d'une suite de lettres, de caractères, de chiffres, ou de tous autres signes ou symboles dotés d'une signification intelligible quel que soit leurs supports ou leurs modalités de transmission".

Traditionnellement, l’écrit avait fini par se confondre avec son support papier. La loi met donc fin à cette confusion. Cette définition de la preuve littérale permet de couvrir aussi bien l'écrit traditionnel sur support papier que tout document électronique.

De plus l'article 1316-3 du code civil précise que "l'écrit sur support électronique a la même force probante que l'écrit sur support papier".


Il existe deux sortes de preuves écrites :

	L'acte authentique
	L'acte sous seing privé

	L'acte authentique est un document rédigé par un officier public (officier d'état civil, greffier, huissier, notaire) qui doit être compétent matériellement et territorialement.

L'acte authentique doit être rédigé dans des formes prévues par la loi et signé par l'officier public. A cet égard, le nouvel article 1317 al.2 du code civil résultant de la loi du 13 mars 2000 portant adaptation du droit de la preuve aux nouvelles technologies précise : " l'acte authentique peut être dressé sur support électronique s'il est établi et conservé dans des conditions fixées par décret en conseil d'Etat".


	L'acte sous seing privé est un document rédigé en absence de tout officier public.


Ce document doit comporter la signature du ou des rédacteurs et sa rédaction est en principe totalement libre. 



	Les preuves orales

	L'aveu
	Le serment décisoire

	Il consiste pour une personne à reconnaître un fait qui lui est défavorable.

L'aveu est indivisible c'est à dire que le juge doit prendre en compte la totalité de l'aveu.
L'aveu est irrévocable c'est à dire que l'auteur de l'aveu ne peut revenir en arrière, à la différence de l'aveu en droit pénal où l'auteur peut se rétracter.
	Le serment décisoire est un moyen de preuve auquel on a recours en tout dernier lieu. C'est un serment prêté sur l'honneur.

Le demandeur qui ne dispose d'aucune preuve va demander à son adversaire de prêter serment en lui demandant de jurer qu'il ne lui doit rien. Le défendeur peut :

· Jurer qu'il ne doit rien et dans ce cas il a gagné le procès

· Refuser de prêter serment et alors il perd le procès.
· Renvoyer le serment au demandeur à qui il appartient cette fois de prêter serment.
Dans ce cas le demandeur à une option :
Soit il refuse de prêter serment et il perd le procès, soit il jure que le défendeur est bien son débiteur et il gagne le procès.


	Les preuves imparfaites

	Les preuves imparfaites ne sont pas suffisamment solides et fiables aux yeux de la loi pour pouvoir emporter la conviction du juge. Il existe deux catégories de preuves imparfaites : 

	Les preuves devant être complétées par d'autres preuves imparfaites
	Les preuves utilisables de façon complémentaires aux preuves imparfaites précédentes

	Le commencement de preuve par écrit.
C'est un document qui doit réunir les caractéristiques suivantes : 

· Il ne remplit pas toutes les conditions pour constituer une preuve écrite parfaite 

· Il émane de la personne contre laquelle on veut s'en servir 

· Il doit rendre vraisemblable ce que l'on veut prouver 

- Le comportement assimilable à un commencement de preuve par écrit : 

· Les déclarations faites par un plaideur lors de sa comparution personnelle à une instance 

· Le refus d'un plaideur de répondre devant le juge 

· L'absence de comparution 
	Il en existe de trois sortes :
- Le témoignage : Il consiste de la part d'un témoin à venir déclarer devant la justice ce qu'il a personnellement vu ou entendu. Lorsqu'une personne est convoquée comme témoin, elle ne peut se soustraire en application du principe selon lequel chacun doit apporter son concours à la manifestation de la vérité. Toutefois, une dispense peut être accordée en cas de motif légitime.
- Les présomptions du fait de l'homme ou les indices : Le juge ou le tribunal peut faire des présomptions qui lui servent d'indice. Pour être pris en considération par le juge, les indices doivent être graves, précis et concordants.
- Le serment supplétoire : C'est un serment qui est déféré par le juge à l'un des plaideurs. Le plaideur à qui il est demandé de prêter serment peut prêter serment ou refuser, mais il ne peut déférer son adversaire. Le juge n'est pas lié par le serment.


www.lerecouvrement.com
DOCUMENT 3

COMMENT UTILISER LES DIFFERENTS MOYENS DE PREUVE ?

Il y a lieu de distinguer selon que l'on veut prouver un acte ou un fait juridique.

	La preuve des actes juridiques

	La preuve des actes juridiques peut être faite par tous moyens si la personne qui veut prouver cet acte est un tiers.

En revanche les contractants, les héritiers et leurs ayant causes ne peuvent faire la preuve d'un acte juridique que par une preuve parfaite. On parle en principe de la nécessité d'un écrit car la preuve écrite est supérieure aux autres preuves même parfaites.


Il existe toutefois de nombreuses exceptions au principe de la preuve par écrit : 

· La preuve d'un acte juridique portant sur une valeur inférieure à 1 500 euros peut être faite par tous les moyens. 

· En matière commerciale, la preuve d'un acte juridique (par exemple un contrat de vente ou de prestation de service) même s'il porte sur une valeur supérieure à 1 500 euros peut être faite par tous moyens. Ainsi devant les juridictions commerciales, il sera facile de prouver l'existence de la créance en présentant à l'appui de la demande (injonction de payer, assignation en paiement ou en référé) les factures correspondant à la créance avec un simple relevé du compte client. Le contrat signé ne sera pas nécessaire. Un simple bon de livraison (signé tout de même) sera déjà un élément de preuve important. 

· S'il existe un commencement de preuve par écrit, on peut prouver un acte par témoignage, indice ou serment supplétoire. 

· En cas d'impossibilité de prouver par écrit, on peut prouver par tous moyens. Cette impossibilité peut être matérielle ou morale. 

· Lorsque l'écrit qui avait été rédigé a été perdu depuis par force majeur ou cas fortuit. 

· Lorsque l'acte a été rédigé avec fraude ou dol. 

	La preuve des faits juridiques

	Le code civil indique que les faits juridiques peuvent être prouvés par tous moyens. 
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